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ATTENDU QUE les articles 2 et 6.1 de cette loi autori-
sent le gouvernement à modifier un décret de convention
collective;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 7 de cette loi,
malgré les dispositions de l’article 17 de la Loi sur les
règlements (L.R.Q., c. R-18.1), un décret entre en vigueur
à compter du jour de sa publication à la Gazette officielle
du Québec ou à la date ultérieure qui y est fixée;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 7 de cette loi,
malgré les dispositions de l’article 17 de la Loi sur les
règlements (L.R.Q., c. R-18.1), un décret entre en vigueur
à compter du jour de sa publication à la Gazette officielle
du Québec ou à la date ultérieure qui y est fixée;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 de
la Loi sur les règlements et aux articles 5 et 6.1 de la Loi
sur les décrets de convention collective, le projet de
« Décret modifiant le Décret sur l’enlèvement des déchets
solides de la région de Montréal » a été publié à la Partie 2
de la Gazette officielle du Québec du 16 décembre 2009
et, à cette même date, dans un journal de langue française
et un journal de langue anglaise, avec avis qu’il pourrait
être édicté par le gouvernement à l’expiration d’un délai
de 45 jours à compter de cette publication;

ATTENDU QU’aucun commentaire n’a été formulé à
l’égard de ce projet;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce projet de décret
sans modification;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre du Travail :

QUE soit édicté le Décret modifiant le Décret
sur l’enlèvement des déchets solides de la région de
Montréal, ci-annexé.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

Décret modifiant le Décret sur
l’enlèvement des déchets solides de
la région de Montréal
Loi sur les décrets de convention collective
(L.R.Q., c. D-2, a. 2 et 6.1)

1. Le Décret sur l’enlèvement des déchets solides de
la région de Montréal (c. D-2, r.5) est modifié par le
remplacement de l’article 6.01 par le suivant :

« 6.01. Le salaire horaire minimal est le suivant :

Catégorie À compter À compter À compter
d’emploi du du du

2010 07 04 2011 07 04 2012 07 04

1° Salarié à temps plein :

A) chauffeur

i. camion auto-chargeur : 19,00 $ 19,50 $ 20,00 $
ii. camion à chargement 19,89 $ 20,39 $ 20,89 $
latéral :
iii. autre véhicule : 18,79 $ 19,29 $ 19,79 $

B) aide : 18,47 $ 18,97 $ 19,47 $

2° Salarié à temps partiel :

A) chauffeur de camion 18,21 $ 18,71 $ 19,21 $
toute catégorie :

B) aide : 17,93 $ 18,43 $ 18,93 $

».

2. Le présent décret entre en vigueur le jour de sa
publication à la Gazette officielle du Québec.
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Gouvernement du Québec

Décret 321-2010, 31 mars 2010
Loi sur les décrets de convention collective
(L.R.Q., c. D-2, a. 2 et 6.1)

Agents de sécurité
— Modifications

CONCERNANT le Décret modifiant le Décret sur les
agents de sécurité

ATTENDU QUE le gouvernement a, en vertu de l’arti-
cle 2 de la Loi sur les décrets de convention collective
(L.R.Q., c. D-2), édicté le Décret sur les agents de
sécurité (R.R.Q., c. D-2, r.1);

ATTENDU QUE les parties contractantes désignées à ce
décret ont, en vertu de l’article 6.1 de cette loi, présenté
au ministre du Travail une demande pour que des modi-
fications soient apportées à ce décret;

ATTENDU QUE les articles 2 et 6.1 de cette loi autori-
sent le gouvernement à modifier un décret de convention
collective;
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ATTENDU QUE, en vertu de l’article 7 de cette loi,
malgré les dispositions de l’article 17 de la Loi sur les
règlements (L.R.Q., c. R-18.1), un décret entre en vigueur
à compter du jour de sa publication à la Gazette officielle
du Québec ou à la date ultérieure qui y est fixée;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 de
la Loi sur les règlements et aux articles 5 et 6.1 de la Loi
sur les décrets de convention collective, le projet de
« Décret modifiant le Décret sur les agents de sécurité »
a été publié à la Partie 2 de la Gazette officielle du Québec
du 16 décembre 2009 et, à cette même date, dans un
journal de langue française et un journal de langue
anglaise, avec avis qu’il pourrait être édicté par le gouver-
nement à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de
cette publication;

ATTENDU QU’aucun commentaire n’a été formulé à
l’égard de ce projet;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce projet de décret
sans modification;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre du Travail :

QUE soit édicté le Décret modifiant le Décret sur les
agents de sécurité, ci-annexé.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

Décret modifiant le Décret sur les agents
de sécurité
Loi sur les décrets de convention collective
(L.R.Q., c. D-2, a. 2 et 6.1)

1. Le Décret sur les agents de sécurité (c. D-2, r.1)
est modifié :

1° par l’insertion, après le premier alinéa de l’arti-
cle 4.07, du suivant :

« Le salarié de classe B, chargé de diriger ou de sur-
veiller un ou plusieurs salariés de classe B, reçoit 0,25 $
l’heure de plus que le taux horaire prévu au premier
alinéa pour le salarié de classe B. »;

2° par la suppression des quatrième et cinquième
alinéas.

2. L’annexe I de ce décret est abrogée.

3. Le présent décret entre en vigueur à la date de sa
publication à la Gazette officielle du Québec.
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